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A la suite d'une invitation des presidents de la Chambre Basse (Lok Sabha) et de la Chambre Haute (Rajya Sabha) 
de l'Inde, une delegation du Parlement europeen a effectue du 9 au 14 decembre 1963 une mission d'etude et d'information 
dans ce pays. 
Le bureau du Parlement europeen a ensuite charge la commission du commerce extirieur d' elaborer un rapport sur les 
relations commerciales entre la C.E.E. et l' Inde. 
M. lvloro a eti nomme rapporteur le 9 juillet 196.;.. 
La commission du commerce extirieur a examine le present projet tors de ses reunions des 5 octobre et 3 novembre 
1965. 
Le present rapport infirimaire et la proposition de resolution qui y fait suite ont ete approuves par I 4 voix et I abs-
tention lors de la reunion du 3 novemb re I 9 6 5. 
Etaient presents : MM. Blaisse, president; Kriedemann, vice-president; M auk, vice-president; Bading; Bemasconi 
(suppleant M. Ferretti), Boscary-Monsservin; Breyne (suppleant M. van Offelen); Briot; Carcaterra; Darras; Drouot 
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RAPPORT INTERIMAIRE 
sur les relations commerciales entre la C.E.E. et l'Inde 
Rapporteur : M. G. L. Moro 
Monsieur le President, 
INTRODUCTION 
1. Au cours des negociations sur l'adhesion de 
la Grande-Bretagne a la Communaute economi-
que europeenne, les problemes que posent les 
relations avec les pays du Commonwealth et, en 
particulier, avec certains pays asiatiques tels 
l'Inde, le Pakistan et Ceylan ont egalement fait 
l'objet d'un examen. 
Le 3 aout 1962, la Conference des ministres 
des six Etats membres de la Communaute ap-
prouvait une decision qui prevoyait l'ouverture 
de negociations directes avec l'Inde et le Pakis-
tan en vue de la conclusion, avant 1966, d'un 
accord commercial entre la Communaute et ces 
pays. Entre temps, des mesures transitoires de-
vaient etre adoptees selon un calendrier deter-
mine. 
2. L'interruption des negociations sur I' adhe-
sion du Royaume-Uni a la Communaute a rendu 
inapplicable cette decision de la Conference des 
ministres des Six et, de ce fait, tous les proble-
mes souleves par les relations avec l'Inde et le 
Pakistan sont restes en suspens. 
3. Le 23 avril 1963, le chef de la m1sswn in-
dienne aupres de la Communaute, l'ambassadeur 
Lall, transmettait au president de l'executif de 
la C.E.E. une note sur les relations commerciales 
entre la C.E.E. et l'Inde ainsi qu'une serie de 
tableaux statistiques. Ces documents furent 
adresses aux gouvernements des Etats membres 
et au secretaire general du Conseil de ministres 
qui furent expressement invites a soumettre de 
toute urgence a un examen les propositions 
qu'ils contenaient. 
Le 11 juillet 1963, l'executif de la C.E.E. 
presentait au Conseil une serie de propositions, 
auxquelles toutefois il n'a pas ete entierement 
donne suite. 
4. Au meme moment, les presidents des deux 
chambres du Parlement indien invitaient une 
delegation du Parlement europeen a entrepren-
dre une mission d'etude et d'information en Inde 
afin d'y examiner les problemes relatifs au de-
veloppement de ce pays et ceux concernant les 
relations entre la Communaute et l'Inde. Le Par-
lement europeen accepta l'invitation du Parle-
ment indien et envoya en Inde une delegation 
composee de huit membres qui, dans la semaine 
du 9 au 14 decembre 1963, eut de nombreux en-
tretiens avec les autorites politiques et les ex-
perts economiques indiens. A la suite de cette 
mission, la delegation fit rapport au bureau du 
Parlement qui donna mandata la commission du 
commerce exterieur d'elaborer et de presenter 
un rapport a l'assemblee pleniere. 
5. Dans la proposition adressee au Conseil en 
date du 11 juillet 1963, l'executif de la Commu-
naute economique europeenne presentait un cer-
tain nombre de suggestions destinees a donner, 
dans une certaine mesure, satisfaction aux di-
verses demandes qui faisaient l'objet de la note 
de la mission indienne aupres de la Commu-
naute. 
Se fondant sur l'article 110 du traite de 
Rome, l'executif proposait l'ouverture de conver-
sations bilaterales avec les representants du gou-
vernement indien afin d'examiner dans le con-
cret les mesures d'ordre economique et commer-
cial qui pourraient etre prises pour favoriser le 
developpement des relations reciproques. La 
Commission de la C.E.E. demandait a etre char-
gee par le Conseil de mener - en etroit contact 
avec un comite special designe par les Etats 
membres- des conversations exploratoires avec 
le gouvernement indien aux fins d'un accord 
commercial entre la Communaute et l'Inde. Cet 
accord devait porter en particulier sur les points 
suivants: 
a) des reductions tarifaires susceptibles par la 
suite d'etre inserees dans les resultats des 
negociations tarifaires multilaterales du 
G.A.T.T.; 
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b) d'autres mesures de politique commerciale 
eventuellement possibles et jugees propres 
a favoriser le developpement des echanges 
reciproques ; 
c) la constitution d'une commission mixte ha-
bilitee a etudier toute mesure generale ou 
particuliere apte a favoriser le developpe-
ment des echanges commerciaux. Cette 
commission aurait ete egalement chargee de 
presenter aux deux parties des recomman-
dations et des suggestions. 
6. Toutefois, le Conseil de ministres a estime 
qu'il etait impossible d'accepter les propositions 
de la Commission de la C.E.E. Sur la base de 
!'article 28 du traite instituant la Communaute, 
il a decide de suspendre unilateralement et pour 
une periode de deux ans a compter du 1 er jan-
vier 1964 les droits tarifaires sur certain5 pro-
duits qui faisaient l'objet de la demande in-
dienne : noix de cajou, piments du genre << cap-
sicum», amomes et cardamomes, graines de 
coriandre, gingembre, curry, gomme-laque, huile 
de ricin, huile de graines de tabac, chutney de 
mangue, articles de cricket et de polo. Par 
contre, le Conseil s'est refuse a autoriser l'ou-
verture de negociations directes en faisant ob-
server qu'il n'etait pas opportun de prevoir des 
accords bilateraux avant que ne soient connus 
les resultats des negociations commerciales mul-
tilaterales de la Conference mondiale sur le 
commerce et le developpement organisee dans 
le cadre du G.A.T.T. 
I1 convient cependant de signaler que pour 
le the, un des principaux produits cites dans la 
note de la mission indienne, les droits du tarif 
douanier ont ete integralement suspendus a par-
tir du 1 er janvier 1964 et jusqu'au 31 decembre 
1965, grace a l'accord tarifaire intervenu le 
10 septembre 1963, entre la Communaute e't le 
Royaume-Uni ('). 
7. Le 30 janvier 1964, la mission indienne ac-
creditee aupres de la Communaute presenta une 
<< note verbale >> qui mettait en relief !'impor-
tance du deficit de la balance commerciale in-
dienne en ce qui concerne ses echanges avec la 
Communaute economique europeenne, et de-
mandait l'ouverture d'entretiens bilateraux sur 
les problemes les plus importants. A la suite de 
cette note eurent lieu, au niveau technique, une 
serie de rencontres et de reunions entre des 
fonctionnaires de la direction generale des rela-
tions exterieures de la Commission de la C.E.E. 
et des membres de la mission indienne qui ame-
nerent celle-ci a adresser, le 29 septembre 1964, 
(') Cf. Ies decisions du Conseil de ministres de la C.E.E. du 
18 jui!' 1963, publiees au Journal officiel des Communautes 
europeennes n° 166 du 19 novembre 1963. 
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une autre note a l'executif. Celle-ci proposait 
d'inscrire a l'ordre du jour des discussions bi-
laterales l'examen des points suivants : 
a) Suspension ou reduction des droits de 
douane de la Communaute pour les articles 
dont l'Inde est le principal fournisseur ou 
l'un des principaux fournisseurs, par exem-
ple, le poivre, les fils et produits de jute, 
les peaux de l'Inde orientale, les produits 
manufactures du mica, les produits artisa-
naux, tapis faits a la main, etc. ; 
b) Creation de postes sous-tarifaires pour cer-
tains produits : actuellement, certains de ces 
produits sont groupes avec plusieurs autres 
dans le tarif exterieur commun. La creation 
des postes sous-tarifaires est necessairc pour 
identifier les produits qui interessent les 
exportations de l'Inde de maniere a ce que 
les concessions tarifaires puissent se limiter 
a un petit nombre de produits afin d'en 
faire beneficier les pays qui en ont besoin. 
L'Inde desirerait se faire accorder un traite-
ment de faveur pour les produits suivants : 
produits artisanaux, sparteries de fibre de 
coco, produits de jute manufactures, tissus 
en coton ecru, etc. ; 
c) Reduction eventuelle des ecarts parfois tres 
sensibles entre les tarifs douaniers qui por-
tent sur les matieres premieres et ceux 
appliques aux produits ouvres (par exemple, 
le the en paquets ou le the en poudre, le 
cuir tanne et les produits du cuir, etc.) ; 
d) Problemes relatifs a certains produits agri-
coles, tels que le tabac, la farine de manioc, 
les huiles vegetales, etc. 
8. Toutes ces initiatives et l'intense activite de-
ployee par la mission diplomatique indienne 
accreditee aupres de la Communaute economi-
que europeenne demontrent l'immense interet 
que l'Inde porte aux relations commerciales avec 
la Communaute. 
Il faut bien reconnaltre que, jusqu'ici, la 
Communaute economique europeenne n'a pas 
repondu de maniere satisfaisante a cet interet. 
Malgre les efforts et la bonne volonte dont a fait 
preuve l'executif, aucun resultat appreciable n'a 
ete obtenu si l'on fait exception des mesures 
unilaterales relatives au the et a certains pro-
duits particuliers. 
On peut se demander a bon droit si le temps 
n'est pas venu pour le Conseil de ministres de 
faire des efforts afin de resoudre quelques-uns 
des problemes les plus importants pour le deve-
loppement de l'Inde, problemes qui relevent de 
la politique generale de la Communaute euro-
peenne a l'egard des pays en voie de developpe-
ment. 
CHAPITRE I 
L'lnde et Ies problemes de son developpement 
9. L'Inde, ou l'Union indienne, est une repu-
blique independante depuis le 15 aout 1947. 
Elle se compose de 16 Etats et de 6 territoires 
qui representent au total une superficie de 
3.288.000 km2 , et compte une population haluee 
a environ 480 millions d'habitants en 1965. 
L'ampleur du territoire, la composition he-
terogene des differents groupes ethniques, la 
diversite des langues et la multiplicite des reli-
gions, autant d'elements parmi d'autres sur la 
base desquels il est possible d'affirmer que 
l'Inde offre l'exemple le plus evident des diffi-
cultes immenses, et communes a tant d'autres re-
gions economiquement moins favorisees, que 
rencontre un processus de developpement. Outre 
ces elements, il convient de considerer d'autres 
composants specifiques de la realite indienne ; 
le contraste entre les splendeurs du passe et la 
spiritualite extremement riche du peuple, face 
a des conditions manifestes d'immense pauvrete 
economique et une structure sociale extreme-
ment complexe. 
L'Inde est le septieme pays du mondc par 
sa superficie, egale a celle de la C.E.E., de 
l'A.E.L.E., de l'Espagne et de la Finlande reu-
nies. 
Mais par son importance demographique, 
elle se classe au deuxieme rang dans le monde. 
Elle equivaut a la C.E.E., jointe a l'A.E.L.E., aux 
Etats-Unis d'Amerique et au Canada par sa po-
pulation, d'une densite de 146 habitants au km2 , 
soit un peu moins que celle de la Communaute 
economique europeenne toute entiere, le double 
de la densite demographique de l'A.E.L.E., sept 
fois celle des Etats-Unis d'Amerique et quatorze 
fois celle de l'Union sovietique. 
Ces comparaisons suffisent a montrer les 
enormes difficultes qui pesent sur le continent 
indien. 
Mais pour comprendre certains contrastes, 
on ne peut se contenter de se referer a des di-
mensions geographiques ou demographiques, a 
des distances dans l'espace ; il faut egalement se 
rapporter a des distances dans le temps. L'evo-
lution de l'Inde souleve de tres graves proble-
mes non seulement en raison de la structure 
economique de ce pays mais aussi etant donne 
la necessite de developper l'interet et la 
conscience de ses habitants quant a ses possibi-
lites d'avenir, et de lutter contre un esprit de 
fatalisme et de resignation qui est profondement 
enracine en eux, et qui constitue en Inde le prin-
cipal obstacle a tout elan vers l'avenir. 
10. C'est dans le secteur agricole notamment 
que la realite indienne prend son aspect le plus 
dramatique et que la situation requiert une 
prompte intervention. Aussi bien est-ce sur ce 
secteur que se concentrent les efforts du gouver-
nement qui prevoit d'axer les « plans quinquen-
naux de developpement » ulterieurs sur !'irriga-
tion et !'organisation des communautes rurales. 
Les agglomerations rurales constituent en Inde 
un monde qui par de multiples aspects differe 
completement de celui des grands centres ur-
bains beaucoup plus peuples. On a calcule que 
l'Inde compte environ 550.000 villages dent la 
majeure partie semble avoir ete en proie a 
l'inertie la plus absolue. Le gouvernement in-
dien a multiplie ses efforts pour remedier a cette 
situation et la delegation du Parlement euro-
peen a eu l'occasion de visiter des centres ru-
raux reorganises sous !'impulsion de l'action 
gouvernementale : pour les habitants de ces cen-
tres, il semblait presque miraculeux de disposer 
d'un centre commun d'irrigation, si rudimen-
taire soit-il, de batiments pour le stockage des 
produits et d'un equipement scolaire et sanitaire 
pourtant modeste. Le nombre de ces communau-
tes rurales, centres-pilotes de la nouvelle struc-
ture agricole que le gouvernement indien s'ef-
force de realiser, est malheureusement encore 
tres limite. Le territoire rural a ete divise en 
5.000 unites dont chacune comprend environ une 
centaine de villages et un territoire de 250 km2 • 
Chacune de ces unites est pourvue d'une equipe 
de techniciens charges d'une part de la moderni-
sation des structures agricoles et d'autre part de 
la creation des structures sociales. Il est evident 
que la tache est immense : il s'agit de combattre 
la secheresse, de bonifier les terres, d'amEJiorer 
le cheptel, d'introduire des systemes plus ration-
nels d'exploitation des terres et en outre de 
creer des h6pitaux, des ecoles, des cooperatives, 
de construire des routes et des habitations rura-
les, d'encourager et de developper l'artisanat. 
11. La solution du probleme de l'assainissement 
de !'agriculture dans un pays ou pres des trois 
quarts de la population vit des produits de la 
terre, conditionne tout le developpement de 
l'Inde. 
Les efforts du gouvernement indien tendent 
principalement a resoudre le probleme de !'irri-
gation. En effet, les terres non irriguees depen-
dent entierement des alternances capricieuses 
des moussons qui souvent compromettent la 
recolte de l'annee et augmentent les risques de 
famine. La delegation du Parlement europeen 
a pu se rendre compte de l'ampleur de l'action 
accomplie dans ce secteur en visitant la digue 
de Bhakra-Nangal dans le territoire du Punjab 
qui permettra d'irriguer environ 4 millions 
d'hectares de terres grace a un reseau de canaux 
de 4.500 km. Cette digue, a !'edification de la-
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queUe travaillent sans relache plus de 12.000 
ouvriers, permettra de capter egalement les 
eaux du Sutlej, le plus grand fleuve du Punjab, 
qui est souvent cause d'effroyables inondations. 
Outre la digue de Bhakra-Nangal qui devrait 
entrer en service en 1965, le programme du 
gouvernement indien prevoit la construction 
d'une digue dans la vallee du Damodar, dans 
le Bengale, qui permettrait d'irriguer plus de 
400.000 ha et l'achevement d'une digue dans 
l'Etat d'Orise, ainsi que d'autres travaux sur le 
fleuve Kosi qui serviront a irriguer plus de 36 
millions d'hectares, soit plus de 10 OJo de la 
superficie totale de l'Inde. 
12. Les conditions sociales de !'agriculture sont 
extremement defavorables. Outre le manque 
quasi absolu de structures adequates, on cons-
tate que le revenu individuel ne depasse pas 
100 roupies par an (soit environ 20 dollars ou 
1.000 FB) ; au dire des autorites de la « Commis-
sion du plan» elles-memes, 16 Ofo des families 
rurales seulement beneficient d'un revenu supe-
rieur qui, d'ailleurs, atteint difficilement 200 
roupies par an. Suivant les indications qui nous 
ont egalement ete fournies par la Commission 
du plan, avec les dirigeants de laquelle la dele-
gaton du Parlement europeen a eu un long et 
interessant entretien, seul un pourcentage infime 
des travailleurs agricoles travaillant dans les 
plantations sont affilies a une Caisse de securite 
sociale. 
13. Le developpement de !'agriculture est natu-
rellement lie a la formation de techniciens d'en-
cadrement. Dans ce secteur egalement, des 
efforts notables ont ete accomplis ; mais ils 
semblent absolument insuffisants si l'on pense 
que pour tout le pays le nombre des centres 
d'enseignement agricole qui fonctionnent parfai-
tement n'est que de 115. La delegation du Parle-
ment europeen a eu !'occasion de visiter un des 
instituts de recherche agricole (India Agricul-
tural Research Institute) ou la formation des 
jeunes techniciens, qui s'etend sur quatre ans, 
s'effectue selon des methodes modernes d'ensei-
gnement theorique et pratique. Il a ete interes-
sant de constater !'importance psychologique de 
ces centres : D'apres les premiers resultats obte-
nus, il semble que cet esprit de resignation 
ancestral ait completement disparu pour faire 
place a une volonte d'action tout a fait nouvelle. 
Ce resultat psychologique est loin d'etre negli-
geable dans un pays comme l'Inde ou la popu-
lation est habituee depuis des siecles a consi-
derer la pauvrete comme une condition de vie 
ineluctable et ou il semble que l'apathie soit 
l'ultime defense dans un etat de misere perma-
nente. 
14. Le developpement de l'industrie n'a pas 
manque de preoccuper le gouvernement indien 
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meme s'il s'agit au premier chef de developper 
le secteur agricole. Toutefois, dans le domaine 
de l'industrie, on note un certain progres : Alors 
qu'au terme du deuxieme plan quinquennal de 
developpement, les investissements effectues 
dans ce secteur representaient environ 11 °/o, du-
rant !'execution du troisieme plan quinquennal, 
ils representaient, suivant les indications de la 
Commission du plan, environ 25 °/o du revenu 
global. Le developpement industriel est influence 
par un systeme d'intervention de l'Etat. De 
grand complexes industriels, comme ceux du 
Guindy Industrial Estate de Madras, visites 
par la delegation du Parlement europeen, ont ete 
realises dans le cadre du deuxieme plan quin-
quennal de developpement. Ils comprennent une 
serie de moyennes et petites entreprises privees 
dont la production est souvent heterogene. Le 
Guindy Industrial Estate par exemple comprend 
plus de 94 industries qui produisent entre autres 
des appareils et des machines-outils, des ma-
chines a calculer, des radios, des appareils elec-
triques, etc. Le centre industriel comprend toute-
fois en commun les services generaux et les ser-
vices sociaux et constitue de ce fait une veri-
table cite industrielle dans laquelle les habitants 
sont organises en cooperative. 
15. Le developpement industriel, encourage par 
les pouvoirs publics, a enregistre un certain pro-
gres ; il en est de meme pour l'activite artisanale. 
Les autorites de la « Commission du plan>> ont 
informe la delegation du Parlement europeen 
qu'une partie du troisieme plan quinquennal de 
developpement concerne egalement l'artisanat 
pour lequel ont ete prevues des ecoles d'appren-
tissage et de finissage des produits. Un conseil 
de l'artisanat a ete institue pour orienter et co-
ordonner la production et le commerce. En depit 
de tous ces efforts, durant la visite qu'elle a 
effectuee a la Weavers Cooperative Factory, la 
delegation du Parlement europeen a pu consta-
ter que l'artisanat indien traversait une crise 
extremement grave surtout en ce qui concerne 
les perspectives commerciales. A cet egard, une 
interessante initiative a ete realisee par le «All 
India Handloom Board>>, centre de travail arti-
sanal ou des modeles et des maquettes sont crees, 
compte tenu de la demande exterieure et des 
gou.ts qui prevalent sur les marches des pays 
tiers, ce qui evidemment favorise !'exportation. 
16. Le probleme le plus grave est constitue par 
l'impressionnante et permanente augmentation 
de la population. Il a ete calcule qu'avec un 
taux d'accroissement de 2 OJo C) l'Inde comptera, 
d'ici moins de dix ans, 572 millions d'habitants, 
( 1) Selon les donnees fournies ii la delegation du Parlement 
europeen et qui se referent ii la periode 1951-1961, !'aug-
mentation de la popu:ation de !'Union indienne depasse la 
moyenne de 2 °/o malgre un taux de mortalite eleve. 
soit un accroissement moyen annuel de 10.250.000 
habitants. 
On peut considerer ce taux de 2 (j/o comme 
exact, attendu que l'accroissement naturel de la 
population (natalite moins mortalite) est passe 
de 10,5 en 1951 a 15,7 pour mille les annees 
suivantes. 
Meme en envisageant un accroissement de-
mographique plus faible, semblable a celui cons-
tate en 1961, suivant les autres donnees fournies 
par la « Commission du plan », !'augmentation de 
la population indienne demeure malgre tout un 
phenomene redoutable (1). 
A supposer un taux d'accroissement annuel 
de 1,5 Ofo, l'augmentation moyenne de la popu-
lation indienne sera de 7.250.000 ames par an 
entre 1965 et 1969. Cela signifie qu'en 1969 l'Inde 
comptera plus d'un demi-milliard d'habitants 
alors que le deficit des stocks alimentaires va 
augmenter si les taux de production et de reve-
nus actuels ne s'accroissent pas. 
L'augmentation de la population, a laquelle 
le gouvernement a vainement tente de s'opposer 
en arretant tout un ensemble de mesures ainsi 
qu'un plan de limitation des naissances (qui va 
jusqu'a !'encouragement de la sterilisation vo-
lontaire), doit done etre consideree comme la 
cause premiere de l'echec partiel relatif de cer-
tains objectifs des plans quinquennaux qui 
constituent le seul espoir d'un rapide develop-
pement economique de l'Inde. 
CHAPITRE II 
Les plans quinquennaux de developpement 
17. Une fois l'independance politique acquise, 
le premier objectif du gouvernement indien fut 
le developpement de ce grand pays. Semblable 
objectif necessitait la mise sur pied immediate 
des structures et des moyens indispensables pour 
resoudre rapidement d'immenses problemes, qui 
se presentaient sous un jour singulierement 
defavorable dans tous les secteurs de la vie 
economique et sociale de la grande Union in-
dienne. Il importait en d'autres termes de consti-
tuer avec des moyens democratiques une econo-
( 1) Les donnees fournies a la delegation du Parlement euro· 
peen par la Commission du plan pour la periode 1951·1961 
s'etablissent comme su1t : 
- Taux de natalite pour 1.000 
- Taux de mortalite pour 1.000 
1951 : 24,9 
1961 : 27,9 
1951 : 14,4 
1961 : 12,2 
-· Taux de mortalite infantile pour 1.000 1951 : 130 
1961 : 89 
- Longev1te moyenne 1951 : 32 ans 
1961 : 40 ans 
mie stable, susceptible d'une expansion rapide, 
utilisant des techniques modernes et caracte-
risee par un ordre social nouveau tout en 
respectant les valeurs spirituelles les plus pro-
fondes de l'Inde et ses plus antiques traditions. 
Cette tache imposante fut abordee p&r le 
biais de programmes d'intentions et d'une plani-
fication de moyens bases sur deux elements 
essentiels :la participation du peuple indien tout 
entier a l'effort commun et la collaboration des 
pays amis. 
18. Le premier plan quinquennal (1951 a 1956) 
comportait de nombreux projets a realiser dans 
un rigoureux programme de developpement 
economique et social qui interessait toutes les 
regions du pays. Mettant l'accent sur !'agricul-
ture, !'irrigation, l'energie et les transports, le 
plan tendait a realiser les conditions d'un pro-
gres economique et industriel accelere. Il comp-
tait au nombre de ses objectifs principaux la 
reforme sociale et industrielle de certaines struc-
tures de base et du vieux systeme de produc-
tion : encouragement du mouvement cooperatif, 
creation d'etablissements de credit foncier, for-
mation de cadres techniques, developpement des 
petites entreprises, irrigation et electrification, 
amelioration des structures administratives. 
Malheureusement, les objectifs du premier 
plan ne furent pas tous atteints. Differents fac-
teurs negatifs ont compromis les resultats que 
l'on attendait de cette action, resultats qui d'ail-
leurs auraient pu etre imagines dans une pers-
pective trop audacieuse et trop eloignee de la 
realite immediate. A cela s'ajouterent les pro-
blemes souleves par la division du pays et les 
di.fficultes inherentes au lancement de toute po-
litique de programmation qui vise a renover des 
structures economiques et sociales vetustes. 
19. Le deuxieme plan quinquennal (1956-1961), 
tout en conservant une preference pour le sec-
teur agricole, fut oriente dans une plus vaste 
proportion vers !'expansion de la production in-
dustrielle. En intensifiant les investissements 
dans l'industrie, on se proposait de relever le ni-
veau de vie, d'augmenter le revenu national et 
de resorber le ch6mage. 
Alors que le premier plan consacrait envi-
ron 19,6 milliards de roupies aux investissements 
(3.920.000.000 de dollars), le second plan affectait 
a ce poste environ 48 milliards de roupies 
(9.600.000.000 de dollars). 
Ce fut un montant considerable qui, de 
I' avis de nombreux experts, aurait pu etre encore 
mieux reparti. Les desequilibres qui en resul-
terent ont nettement mis en lumiere les limites 
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des ressources dont disposait l'Union indienne 
pour resoudre par elle-meme les problemes sou-
leves par les structures economiques du pays. 
Des 1957 se manifestaient les premiers symp-
t6mes d'une recession : en deux ans seulement, 
les prix de gros avaient hausse de 13 °/o tandis 
que le deficit de la balance commerciale passait 
a 2.500 millions de roupies et que les reserves 
monetaires tombaient a 850 millions contre 3 
milliards de roupies en 1955. Il fut done neces-
saire de reamenager le plan en reduisant les 
investissements preventifs et en faisant appel 
aux credits du Fonds monetaire international et 
de la Banque mondiale qui accorderent 375 mil-
lions de dollars a titre de pret. 
En depit de ces difficultes, des resultats po-
sitifs ont ete atteints. Suivant les chiffres qui 
ont ete communiques a la delegation du Parle-
ment europeen, de 1951 a 1961, la production 
agricole a augmente de 46 Ofo ( + 19,7 Ofo durant 
la deuxieme periode quinquennale), la produc-
tion industrielle de 90 Ofo ( + 38,7 Ofo durant la 
seconde periode quinquennale) et le produit na-
tional brut est passe a 120 milliards de roupies, 
soit un accroissement de 20,4 Ofo durant la der-
niere periode quinquennale. 
Toutefois, ces resultats ont ete minimises 
par suite d'une effrayante poussee demographi-
que. En dix ans, la population s'est accrue de 
plus de 77 millions, c'est-a-dire de 21 Ofo, tandis 
que le revenu annuel par tete s'est situe autour 
de 50 a 60 dollars, un des plus bas du monde. 
20. Le troisieme plan quinquennal (1961-1966), 
actuellement en cours, vise notamment aux buts 
suivants: 
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obtenir une augmentation annuelle du re-
venu national superieure a 5 Ofo en assurant 
a la production une orientation garantissant 
le maintien de ce taux d'accroissement 
meme durant les periodes couvertes par les 
plans suivants ; 
parvenir a l'auto-approvisionnement dans le 
domaine des cereales et accroltre la produc-
tion agricole ; 
developper les industries de base par exem-
ple dans le domaine de la siderurgie, de la 
chimie, de l'energie, de la mecanique, de 
fac;on a pouvoir subvenir aux besoins de !'in-
dustrialisation au cours de la periode de-
cennale successive en recourant principale-
ment aux ressources nationales ; 
augmenter les possibilites d'emploi de la 
main-d'ceuvre ; 
obtenir progressivement une plus egale re-
partition des revenus et du bien-etre. 
Malheureusement, ces buts n'ont pas tous 
ete atteints ; depuis 1961 la situation s'est quel-
que peu deteriorer dans quelques secteurs. 
Ce phenomene a des causes variees dont la 
plus determinante est sans aucun doute le con-
flit avec la Chine qui debuta a la fin de 1962, 
alors que le troisieme plan quinquennal venait a 
peine d'etre lance ; les depenses militaires boule-
verserent les projets et contraignirent le gou-
vernement a alourdir les charges fiscales et a 
prevoir de nouvelles depenses, ce qui provoqua 
immediatement une accentuation du processus 
inflationniste. 
La production agricole a accuse durant l'an-
nee 1963 un flechissement de 3,4 Ofo par rapport 
a l'annee precedente, ce qui determina une crise 
extremement grave dans le secteur de l'alimen-
tation. 
La production industrielle enregistre egale-
ment une baisse du taux d'accroissement (de 
+ 8,4 Ofo en 1961 a + 6,3 Ofo en 1963, alors que le 
plan prevoyait une augmentation de 11 Ofo). 
Bien entendu, de nouveaux prets etrangers 
ont ete necessaires pour faire face a l'amenuise-
ment des ressources et a la deterioration conti-
nue de la balance commerciale. 
21. Tout compte fait, les trois plans mis en ceu-
vre jusqu'ici ont donne d'importants resultats, 
mais ont egalement suscite des inquietudes sup-
plementaires notamment du point de vue finan-
cier. Les concours etrangers necessites pour le 
financement du premier plan s'elevaient a 840 
millions de dollars. Le deuxieme plan avait 
prevu un deficit de 2,31 milliards de dollars tan-
dis qu'en realite celui-ci etait de 4,3 milliards 
de dollars. Le troisieme plan, dans le cadre du-
quel ont deja ete alloues 3,5 milliards de dollars 
de credits etrangers entre 1962 et 1964 (1), com-
portera a son echeance, 5 millards de dollars d· 
subventions auxquelles viendra s'ajouter 1 mi" 
lion de dollars necessaires au remboursement 
echeance de credits deja perc;us. 
22. Ces chiffres donnent une idee de l'em 
effort auquel est soumise l'Inde et de l'am· 
des investissements qu'il est necessaire d'f 
afin de retablir une situation economiqu£ "" fl-
nanciere qu'il n'est pas exagere de qualifier de 
dramatique. 
Le gouvernement indien est parfaitement 
conscient des enormes difficultes qui se presen-
tent et des problemes financiers qu'il faudra re-
( 1) Chiffres encore approximallfs fournis par l'I.C.E. (lnstituto 
Commerciale !tall ana). 
soudre pour la mise en CEuvre du quatrieme plan 
quinquennal qui doit etre amorcee en 1966. 
23. Le quatrieme pLan, suivant les estima-
tions, prevoit que les exportations de marchan-
dises rapporteront 10,71 milliards de dollars et 
que les besoins en marchandises importees at-
teindront 15,12 milliards de dollars ; le deficit 
au compte marchandises devrait done etre de 
4,41 milliards de dollars auxquels s'ajouteront le 
paiement des interets et la restitution du capital 
constitue par le montant des dettes venues a 
echeance, soit environ 2,31 milliards de dol-
lars (1). 
24. Le quatrieme plan quinquennal a pour prin-
cipal objectif une augmentation du revenu na-
tional d'au moins 5 Ofo par an. On entend donner 
priorite absolue a cet objectif sur le programme 
de developpement industriel. Toutefois ce der-
nier devra etre oriente vers les produits interes-
sant l'economie agricole (tra~teurs, appareillage 
hydraulique, engrais, insecticides, machines agri-
coles, etc.) de maniere a augmenter le plus pos-
sible la production d'especes alimentaires. 
Ces previsions coi:ncident en grande partie 
avec les suggestions emises par les experts de 
l'Aid India Club("), suggestions qui peuvent se 
resumer a ceci : 
ameliorer encore !'agriculture et transferer 
en investissements industriels les nouveaux 
revenus agricoles ; 
contenir plus efficacement !'augmentation 
de la population ; 
liberaliser un grand nombre d'importations 
et reduire les controles sur les prix inte-
rieurs, en particulier sur ceux de certaines 
matieres premieres (specialement l'acier). 
25. Dans le cadre du quatrieme plan devront, en 
outre etre affrontes Les problemes tres graves 
que pose Le chomage. Suivant les donnees four-
nies a la delegation du Parlement europeen, au 
moment de la mise en CEuvre du troisieme plan, 
le nombre des chomeurs etait d'environ 8 mil-
lions. Quand bien meme les previsions du troi-
sieme plan se realiseraient et ouvriraient par 
consequent 13 millions d'emplois nouveaux, 
!'augmentation de la main-d'CEuvre durant les 
[1) Donnees fournies par la ffilSSlOll indienne accreditee aupres 
de la Communaute 8con'Jmique europ8cnne. 
("} L'Aid India Club est un consortium constitue sous les aus-
pices de la Banque mond1ale des investlssements et par 
l'intermfldiaire duquel sont transmis Ies credits accordes 
a l'Inde par certains Etats occidentaux. Sont membres de ce 
Club, les Etats-Ums d'Amerique. la Grande-Bretagne. la 
France, la Belgique, la repubhque federale d'Allemagne, 
l'Italie, le Japon et le Canada. 
cinq dernieres annees necessiterait la creation 
d'au moins 17 millions d'emplois ; par conse-
quent, le nombre des chomeurs serait encore de 
plus de 4 millions. Au debut du quatrieme plan, 
les chomeurs seront done, dans la meilleure des 
hypotheses, au nombre de 1 millions et puisque 
ce plan prevoit deja que la main-d'CEuvre dis-
ponible augmentera de 25 millions, il s'agira 
done de venir a bout de cette immense tache, a 
sa voir creer des possibilites d'emploi pour 35 miL-
Lions de personnes. 
26. Les chiffres ci-dessus indiques montrent 
toute la gravite des problemes et la necessite de 
poursuivre et d'intensifier l'aide etrangere. Cela 
toutefois ne doit nullement inciter a croire que 
l'Inde fait de·pendre entierement le succes de 
son developpement economique et social de la 
comprehension et de l'aide des pays tiers. Au 
contraire, l'Union indienne n'a pas hesite a ac-
complir elle-meme d'enormes efforts pour em-
ployer et multiplier les ressources du pays. Ces 
ressources sont toutefois insuffisantes et c'est 
pourquoi il Jui £aut faire appel a la comprehen-
sion et a l'aide des pays amis ; en l'etat actuel 
des choses, il ne s'agit pas seulement de realiser 
rapidement le developpement du pays ; il faut 
egalement subvenir aux besoins d'une popula-
tion immense frappee de calamites naturelles et 
aux prises avec des problemes non seulement 
economiques, mais aussi politiques et militaires. 
Ces efforts autonomes du peuple indien ne 
peuvent pas ne pas etre encourages. Il s'agit de 
stimuler et de soutenir la volonte de reprise de 
tout un continent qui sans renier le passe espere 
en un avenir plus juste. A cet effet, il ne suffit 
pas de donner a l'Inde des aides financieres ou 
de prendre en sa faveur des mesures unilate-
rales; il est egalement indispensable d'interve-
nir en faveur de ses capacites commerciales et 
de l'aider a dE'·velopper ses relations de maniere 
a lui permettre de trouver une place adequate 
dans l'economie mondiale. 
CHAPITRE Ill 
Le commerce international de l'Inde 
27. Le commerce international de l'Inde est ca-
racterise par un ecart profond entre les deux 
courants d'echanges, qui en met en evidence la 
structure defectueuse. Ce phenomene tire son 
origine du fait que les exportations ne sont en 
hausse que depuis peu, a la difference des im-
portations, encouragees depuis un certain nom-
bre d'annees deja par les programmes de deve-
loppement en cours et les imperatifs de carac-
tere alimentai:re. 
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Pour les annees 1962-1963, la situation des 
echanges peut se resumer comme suit: 
(en millions de dollars U.S.A.) 
-~---~--~~------~~----~-~-----
1 
______________ 
1 
__ 1_9_6_2 _____ 1_D_6_3 __ 
ExportationR (cif) 
Importations (fob) 
1.3\l2,6 
2.186,6 1 
l..5\l6,2 
2.358,3 
--=--~~--7-fi-2.-1--
~--~-- ----- ----- ~~- ~---- ----~------~'~------'-~-----~-~--
On peut observer a ce propos que dans le laps 
de temps compris entre 1950 et 1961 les exporta-
tions ont subi un accroissement tout a fait negli-
geable ( + 3 Ofo), face a une augmentation des 
importations de 50 'Ofo ; durant 1962-1963, la pro-
gression est au contraire de 7 Ofo pour la pre-
miere annee, et de 10 Ofo et 9 Ofo pour la seconde. 
28. Les marchandises exportees sont celles de 
tous les pays dont l'economie est plus specifique-
ment agricole ; dans le cas de l'Inde, aux pro-
duits de la terre s'ajoutent certaines productions 
industrielles massives et certaines ressources du 
sous-sol. 
29. Le gros des vcntes est alimente par les pro-
duits manufactures du jute et du the qui consti-
tuent respectivement 20 Ofo et 17 Ofo du total ; au 
troisieme rang se placent les cotonnades (6 Ofo) 
suivies des minerais et de la ferraille (5 Ofo), les 
aliments destines au betail (4 Ofo), les produits 
maraichers (4 Ofo), le sucre (4 Ofo), le cuir et ses 
derives (3 Ofo) et le tabac (3 Ofo). 
Les besoins de l'Inde en biens industriels et 
en matieres premieres de base, ainsi qu'en quan-
tites massives de denrees alimentaires mettent 
en relief les exigences d'une economie en voie 
d'industrialisation et les faiblesses qui conti-
nuent de caracteriser certains secteurs de la pro-
duction agricole. 
Les machines et les appareils non electriques 
constituent en moyenne un quart environ des 
achats annuels et les cereales (ble et riz) plus 
d'un huitieme, le petrole, les produits chimiques 
et metallurgiques representent au total, a pro-
portions a peu pres egales, 30 Ofo de ces achats 
Le coton brut (4 Ofo) et les vehicules automobiles 
(2 Ofo) ont une importance moindre. 
30. L'irradiation geographique des echanges est 
assez large en ce qui concerne la destination de 
la production locale ; en revanche, les produits 
d'origine etrangere convergent vers les grandes 
zones industrielles. Ces derniers proviennent des 
Etats-Unis (33 Ofo), du Royaume-Unis (15 Ofo) et de 
l'Allemagne federale (9°/o), du Japon et de 
l'Union sovietique (6 Ofo). 
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31. Les debauches les plus importants sont of-
ferts sur les marches de ces principaux fournis-
seurs, notons toutefois d'importants courants de 
trafic vers certains pays du Commonwealth (Ca-
nada, Australie, Ceylan). Les acheteurs princi-
paux sont le Royaume-Uni (23 Ofo), les Etats-Unis 
(17 Ofo), le Japon (8 Ofo), l'Union sovietique (6 Ofo), 
le Canada (3 '0/o), Singapour (3 Ofo), l'Allemagne 
federale (3 Ofo), l'Australie (2 Ofo), Ceylan (2 Ofo) et 
la Tchecoslovaquie (2 Ofo). 
Mais certaines caracteristiques de l'echange 
commercial de l'Inde avec la Communaute me-
ritent d't~tre signalees. Parmi tous les fournis-
seurs de l'Inde, c'est la Communaute qui a le 
plus grand excedent de balance commerciale 
avec l'Inde. Les exportations indiennes vers les 
autres pays fournisseurs sont en augmentation ; 
au contraire, celles vers la Communaute sont 
stationnaires. Toutefois, la demande indienne 
pour les produits de la Communaute est plus 
grande que la capacite d'importation de ce pays. 
L'Inde n'a la possibilite d'accroitre ses exporta-
tions vers la Communaute que par une action 
communautaire en matiere des droits tarifaires 
et non tarifaires. 
32. L'expansion du commerce d'exportation, in-
tensement poursuivie par l'Inde a l'egard notam-
ment de l'Europe occidentale, est liee a la neces-
site de soutenir dument les efforts de la poli-
tique de developpement economique sur le plan 
interieur. 
L'Inde s'emploie actuellement a la realisa-
tion du troisieme plan quinquennal qui vise a 
augmenter le revenu annuel par tete de 5 °/o, 
compte tenu de l'accroissement demographique. 
Le financement des importations essentielles du-
rant la periode d'execution (1961-1965) se base 
sur l'aide exterieure qui se situe autour de 5,3 a 
5,5 milliards de dollars et sur le produit des ex-
portations (environ 8 milliards). L'actuel niveau 
des ventes a l'etranger doit done progresser 
entre 1964 et 1966 d'au moins 4 °/o par an et dou-
bler entre 1965 et 1974 pour maintenir le rythme 
des financements requis. 
33. Au vu de ces chiffres, on comprend toute 
!'importance que le secteur des exportations re-
vet pour l'economie nationale et les espoirs qui 
ont ete places en l'Europe et en la C.E.E., en 
particulier en ce qui concerne la realisation des 
objectifs du programme. En effet, il se revele 
que les marchandises indiennes absorbees par la 
Communaute representent environ 7 Ofo des ex-
portations totales de ce pays et que ce pourcen-
tage est demeure a peu pres inchange durant la 
derniere decennie, une augmentation en chiffres 
absolus s'etant produite seulement dans les an-
nees 1962-1963. Par contre, les exportations des 
Six a destination de l'Union indienne ont dans 
!'ensemble triple au cours de la meme periode, 
faisant ressortir un solde actif de la balance 
communautaire de 250 millions de dollars. 
Le montant de l'aide re~ue par l'Inde en 
prets de developpement de la Communaute en 
1962-1963 etait de 58 millions de dollars. Cela 
veut dire que l'Inde a du convertir environ 201 
millions de dollars de devises etrangeres prove-
nant d'autres marches, pour pouvoir faire ses 
achats a la Communaute. 
CHAPITRE IV 
Perspectives des relations entre la Communaute 
economique europeenne et l'lnde 
34. Cette analyse, quoique sommaire, permet 
d'affirmer que, dans le cadre de l'ceuvre d'assis-
tance a l'Union indienne, il importe d'accorder 
la plus grande attention aux mesures propres a 
garantir aux produits indiens des debauches plus 
stables et plus nombreux sur les marches indus-
trialises. 
A cet egard, il est evident que ces efforts 
doivent etre diriges vers les secteurs de com-
merce et de production de l'Inde qui presentent 
des possibilites reelles d'une grande expansion. 
Ces secteurs sont notamment les produits ma-
nufactures de jute, tissus, de coton, minerais de 
fer, produits tropicaux, traites et non traites, 
cuir, tabac, tissus des metiers a main et produits 
artisanaux, tapis, produits de mer, graines olea-
gineuses et huiles vegetales, sucre et produits 
de mica. 
Bien entendu, il va de soi qu'on ne peut 
conceder des facilites generales a l'entree de ces 
produits indiens sur les marches de la Commu-
naute sans avoir entrepris une etude approfon-
die de la production concurrentielle communau-
taire (c'est le cas, en particulier, des cotonnades) 
et du regime particulier en vigueur entre la 
Communaute et les pays associes africains et 
malgache (c'est le cas, 'surtout, des produits tro-
picaux et plus specialement du cafe). 
35. Il est vrai que, pour le moment, le role des 
six pays du Marche commun dans le commerce 
d'exportation indien n'est guere important, puis-
que la part des Six dans les exportations glo-
bales de l'Inde n'est au total que de 7 %. Il n'en 
faut pas conclure pour autant que les effets 
d'eventuelles mesures de faveur seraient negli-
geables ; de telles mesures permettraient au con-
traire d'augmenter cette participation dans une 
mesure croissante. 
36. Les besoins commerciaux de l'Inde a l'egard 
de la Communaute europeenne consistent, en 
pratique, en une augmentation des exportations 
qui puisse compenser la necessite des importa-
tions et faciliter l'amortissement progressif des 
credits finaneiers. 
Jusqu'a ce jour, le Conseil de ministres de 
la Communaute europeenne, renvoyant toute 
decision sur la proposition de la Commission 
executive tendant a obtenir un mandat a nego-
cier un accord commercial bilateral, a justifie 
son attitude en invoquant la necessite de definir 
avant tout la position de la Communaute a 
l'egard des pays en voie de developpement. En 
d'autres termes, il semble que le Conseil de 
ministres pn~~fere englober les problemes de 
l'Inde dans le cadre plus general des relations 
avec les pays en voie de developpement et re-
serve sa decision en attendant les mesures qui 
seront prises a la suite de la Conference mon-
diale sur le commerce et le developpement et 
de certains accords conclus entre les pays indus-
trialises. 
Ces considerations ont empeche jusqu'ici 
l'ouverture de conversations bilaterales offi-
cielles en vue de conclure des accords com-
merciaux sur certains produits interessant 
l'economie indienne. 
Il convient de signaler a cet egard deux 
considerations majeures : premierement, les 
negociations dans le cadre general ont la ten-
dance a s'allonger avant d'aboutir a des resul-
tats valables, tandis que les problemes d'echan-
ges de l'Inde sont d'une urgence immediate. 
Deuxiemement, les problemes des pays pauvres, 
qui ont des deficits de balance commerciale tout 
en ayant les capacites d'augmentation des reve-
nus d'exportation, meritent des considerations 
speciales et m·gentes. 
37. Votre commission se rend compte, et le 
Parlement europeen l'a d'ailleurs deja souli-
gne (1), qu'il existe de nombreuses raisons de 
croire qu'une action generale de la Communaute 
en relation avec les problemes de developpement 
economique dans leur ensemble, et par conse-
quent la definition d'une politique generale a 
l'egard des pays en voie de developpement, 
pourraient constituer une base logique. 
Toutefois, dans le cas de l'Inde, il estime 
qu'on ne devrait pas attendre la formulation de 
criteres generaux pour donner le branle a une 
politique d'aide concrete qui apporterait la 
( 1) Cf. rapports de M. Mario Pedini au nom de la commission 
du commerce ext8rieur sur la Conference des Nations un1es 
sur le commerc" et le developpement et les problemes struc-
turels du commerce mondial qui s'y rattachent [doe. 26 
du 21 mars 1964) et sur les resultats de la Conference mon-
diale des Natio"s unies sur le commerce et le developpe-
ment [doe. 83 du 16 octobre 1964). 
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